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BREVE DESCRIPTION DU PROJET 

Projet : Construction d’un nouveau magasin Bio-Vallée d’une surface nette 
commerciale de 551 m² (extension d’un bâtiment existant). 

Localisation : Rue du Stade, 1 à 6723 Vance (Étalle) 

Situation au plan de secteur : Zone agricole. 

Situation au SRDC : Le projet n’est pas repris dans une agglomération.  Il se situe dans le 
bassin d’achat d’Arlon-Messancy pour les achats courants lequel est 
en situation d’équilibre. Selon Logic, le projet n’est pas situé dans 
un nodule. 

Demandeur : Bio-Vallée 

CONTEXTE DE L’AVIS 

Saisine : Fonctionnaire des implantations commerciales et Fonctionnaire 
délégué 

Date de réception de la 
demande d’avis : 

11/10/2021 

Référence légale : 
 

Article 90 du décret du 5 février 2015 relatif aux implantations 
commerciales. 

Autorité compétente : Collège communal 

REFERENCES ADMINISTRATIVES 

Nos Références : 
Réf. SPW économie : 
Réf. SPW territoire : 
 

OC.21.165.AV ChT/cri 
DIC/ETE009/2021-0133 
F0510/85009/PIC/2021.1//2166400/CP-ws 
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Vu le décret du 5 février 2015 relatif aux implantations commerciales et, notamment, son article 2 
instituant un Observatoire du Commerce ; 
 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 2 avril 2015 relatif à la composition et au fonctionnement de 
l’Observatoire du commerce et de la Commission de recours des implantations commerciales ; 
 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 2 avril 2015 précisant les critères à prendre en considération 
lors de l’examen des projets d’implantation commerciale ;  
 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 2 avril 2015 relatif à la procédure et à diverses mesures 
d’exécution du décret du 5 février 2015 relatif aux implantations commerciales et modifiant le livre Ier 
du Code de l’environnement ; vu l’article 32 de cet arrêté en vertu duquel les avis de l’Observatoire du 
commerce émis sur des demandes de permis intégré doivent comporter une évaluation distincte pour 
chaque critère et sous-critère et concluent ensuite par une évaluation globale ;   
 
Vu la demande d’avis relative à une demande de permis intégré pour la construction d’une cellule 
commerciale d’une superficie totale nette inférieure à 2.500 m² et réceptionnée par l’Observatoire du 
commerce le 11 octobre 2021 ; 
 
Considérant que l’Observatoire du commerce s’est réuni le 27 octobre 2021 afin d’examiner le projet ; 
qu’une audition a été organisée le même jour à laquelle le demandeur, l’auteure de projet (chambre 
du commerce), l’architecte et le bourgmestre ont participé ;  
 
Considérant qu’au schéma régional de développement commercial, le projet ne se situe pas dans une 
agglomération ; qu’il se situe dans le bassin d’achat d’Arlon-Messancy pour les achats courants, lequel 
est en situation d’équilibre ;  
 
Considérant que selon Logic, le projet est localisé hors nodule commercial ;  
 
Considérant que le projet se situe en zone agricole au plan de secteur ; 
 
Considérant que l’Observatoire du commerce se positionne sur l’opportunité du projet au regard de 
ses compétences ; qu’ en outre, il émet une évaluation distincte pour chacun des critères et sous-
critères établis par la réglementation wallonne relative aux implantations commerciales ; qu’il doit 
également fournir une évaluation globale sur la base des informations qui lui ont été transmises par 
la Direction des implantations commerciales et des éléments apportés lors de l’audition, 
l’Observatoire du commerce émet l’avis suivant : 
 
 

1. EXAMEN AU REGARD DE L’OPPORTUNITE GENERALE 

Le projet consiste dans le déménagement d’un commerce dans le cadre d’une activité de 
diversification complémentaire à l’agriculture. Il s’agit en effet d’une activité de commercialisation 
des produits d’exploitations agricoles. Ce déménagement est nécessaire pour permettre 
l’augmentation de la surface de vente (création d’une boucherie et d’une boulangerie notamment) et 
d’y annexer les ateliers de transformation des produits de la ferme. Le projet s’inscrit donc dans un 
processus de valorisation des produits locaux défendu par la Wallonie.  
 
L’Observatoire du commerce est favorable par rapport à l’opportunité générale du projet.  
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2. ÉVALUATION DES CRITERES ETABLIS PAR L’ARTICLE 44 DU DECRET DU 5 FEVRIER 2015 RELATIF AUX 

IMPLANTATIONS COMMERCIALES 

2.1. La protection du consommateur 

2.1.1. Favoriser la mixité commerciale  

Le projet consiste en un déménagement depuis la rue de la Semois, n° 167 à Vance ; le commerce 
reste donc dans la même localité et sur le même axe de voirie. Le projet permettra une plus grande 
diversité de produits vendus particulièrement en boucherie et en boulangerie et une meilleure 
capacité de stockage. Il s’agit donc d’un élargissement de l’offre en produits locaux en faveur des 
consommateurs. 
 
L’Observatoire du commerce estime que ce sous-critère est respecté. 
 
2.1.2. Éviter le risque de rupture d’approvisionnement de proximité  

Le projet propose des produits spécifiques, à savoir des produits locaux « du producteur aux 
consommateurs ». Le commerce est existant, il ne s’agit que d’une augmentation raisonnable de la 
diversité des produits qui complète avantageusement l’approvisionnement de proximité et ne saurait 
en aucun cas générer une situation commerciale extrême de sur ou de sous-offre commerciale 
risquant d’entrainer une rupture d’approvisionnement de proximité pour le consommateur.  
 
L’Observatoire du commerce conclut que ce sous-critère est respecté.  
 
2.2. La protection de l’environnement urbain 

2.2.1. Vérification de l’absence de rupture d’équilibre entre les fonctions urbaines 

Le commerce projeté relève d’une diversification complémentaire à l’activité agricole. Il s’agit d’un 
commerce de produits du « producteur aux consommateurs ». Le projet s’implante en aire rurale dans 
un contexte urbanistique très ouvert, composé essentiellement d’habitations. Cette localisation est 
justifiée par la nécessité de s’implanter à proximité des sites de productions. Il participe à la mixité des 
fonctions caractéristiques des aires rurales.  
 
L’Observatoire du commerce conclut que ce sous-critère est respecté.  
 
2.2.2. L’insertion de l’implantation commerciale dans les projets locaux de développement et 

dans la dynamique propre du modèle urbain 

Le projet s’implante pour partie dans un bâtiment existant (ateliers) et pour partie dans une extension 
au bâtiment existant (surface commerciale). Cette extension est réalisée en zone agricole. 
L’Observatoire du commerce est traditionnellement opposé au développement de commerces dans 
l’espace réservé à l’agriculture mais voit une exception en l’espèce étant donné qu’il s’agit d’une 
activité complémentaire à l’agriculture.  
 
L’Observatoire du commerce conclut que ce sous-critère est respecté.  
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2.3. La politique sociale 

2.3.1. La densité d’emploi 

Il ressort du dossier administratif que : « le projet implique une surface commerciale nette de 551 m² pour 
environ 9 équivalents temps plein, on a donc environ 1.6 emploi pour 100 m². C’est une évolution positive 
par rapport à l’ancien bâtiment qui employait 5 personnes, on augmente donc le nombre d’emplois. » 
 

L’Observatoire du commerce conclut que ce sous-critère est respecté.  
 
2.3.2. La qualité et la durabilité de l’emploi 

Il ressort du dossier administratif que : « Les nouveaux employés commencent par 2 CDD successifs 
avant de passer en CDI ». 
 
L’Observatoire du commerce n’a pas de remarque quant à ce sous-critère.  
 
2.4. La contribution à une mobilité durable 

2.4.1. La mobilité durable 

Le projet se situe dans un contexte très rural. Il existe des cheminements en faveur des modes doux 
dont une piste cyclable des 2 côtés de la N86 qui relie Arlon à Étalle. Il est également facilement 
accessible en voiture (il longe la N83) et le site offre 36 emplacements de parking (26 pour les clients 
et 10 pour le personnel). Selon Logic, il y a 2 arrêts de bus à proximité desservis par 3 lignes de bus. Ils 
sont situés dans les rues adjacentes (rue de la Semois et rue des Gamelles). 
 
L’Observatoire du commerce conclut que ce sous-critère est respecté.  
 
2.4.2. L’accessibilité sans charge spécifique 

Le projet ne nécessite pas d’aménagement spécifique pour assurer son bon fonctionnement.  
 
L’Observatoire du commerce conclut que ce sous-critère est respecté. 
 
 

3. ÉVALUATION GLOBALE DU PROJET AU REGARD DES CRITERES 

L’Observatoire du commerce, après avoir analysé les critères établis par la réglementation conclut 
que les critères de délivrance du permis d’implantation commerciale sont respectés. Il émet dès lors 
une évaluation globale positive du projet au regard desdits critères.  
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4. CONCLUSION 

Le représentant de l’administration des implantations commerciales a assisté aux débats. Il s’abstient 
dans le cadre de la délibération.  
 
L’Observatoire du commerce est favorable en ce qui concerne l’opportunité générale du projet. Il a 
émis une évaluation globale positive du projet au regard des critères imposés par l’article 44 du décret 
du 5 février 2015 relatif aux implantations commerciales. Il émet donc un avis favorable sur la 
demande de permis intégré pour la construction d’un nouveau magasin d’une surface commerciale 
nette inférieure à 2.500 m² à Étalle.    
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 Jean Jungling, 
 Président de l’Observatoire du commerce 

  
 
 


